
IRITZIA TRIBUNE LIBRE 

Aller au-delà 
LA situation politique du Pays Basque n'est pas 

réjouissante. Affaire Buesa, chômage crois­
sant, fermeture d'usines, division en trois 

administrations, trahison nette du PNV à la cause 
nationale basque, faiblesse opérationnelle d'ETA, 
crise mondiale de la gauche socialiste, opportunité 
européenne perdue, etc. L'optimisme est impossible 
à courte échéance quoiqu' une partie importante de la 
population, autour d'HB, maintienne un niveau de lutte 
impressionnant. 

Il faut donc sortir des lamentations sans fin. Les 
choses sont comme ça et il faut absolument en sortir ; 
un peu comme l'on a fait dans les années cinquante, 
en plein franquisme et en plein écroulement des 
espoirs fondés sur l'aide des «démocraties occiden­
tales». 
La trahison du PNV (j'emploie le mot à dessein et très 

consciemment) a fini par altérer le cours prévisible des 
choses. L'élan ? La lancée «balto-catalane » a été 
stoppée à Lakua, et ce n'est plus la peine de se torturer 
jusqu'à la fin des siècles à ce sujet. Le PNV a boycotté 
toutes les initiatives abertzale, y compris la honteuse 
bataille rangée contre «Egunkaria» et le refus de 
condamner l'anti-basque Buesa. 
Dans un certain sens on peut parler de crise du projet 

national basque : les espagnolistes, enhardis par la 
trahison totale du PNV, sont passés à l'offensive. Il 
faut partir de cette réalité. Et il faut réorganiser la lutte 
sur des bases réalistes. 

Il faut classer le PNV avec le PSOE, et le traiter 
comme parti ennemi du peuple basque. C'en est 
assez du «parti frère», et analogues. Le PNV est un 
parti ennemi. Plus question de compter sur lui pour 
aucun projet national basque. 

Txillardegi 

Il faut tirer toutes les conclusions de l'échec absolu du 
modèle «marxiste-léniniste». La gauche abertzale 
doit prendre des distances nettes par rapport au projet. 
Quant à la social-démocratie, ce n'est pas la peine d'en 
parler. La gauche est en pleine crise et la gauche 
abertzale, comme la gauche tout entière, doit être 
consciente de cette crise profonde et ne plus centrer sa 
stratégie sur des valeurs et des projets surannés. 

Quoique le moment soit passé (crise balte, éclosions 
nationales de l'ancienne URRS, Yougoslavie, 
Tchécoslovaquie même), la mode antinationalitaire des 
années 60 («le problème national est dépassé», «le 
marxisme est invincible parce qu'il est vrai», etc.) est tout 
à fait périmée. De ce point de vue, le contexte internatio­
nal est favorable, même s'il était encore meilleur il y a 
trois ans. 

Un programme 
politique avec un 

axe indépendantiste 

Ceci étant dit, je crois voir clairement que le moment est 
à l'autodétermination et l'indépendance. C'est l'heure de 
l'indépendantisme tel qu'ERC (1) l'a compris très vite. Et 
il faut un programme purement indépendantiste sans 
dimension écologique, ni féministe, ni autres. Le pro­
gramme doit être Euskadi askatua, sans plus. Il faut 
rejeter tout préalable et tout addenda. 

Cela implique une définition, en congrès constituant 

tout-puissant, d'une idéologie ( ou d'un programme 
minimum de principe, si l'on préfère), programme à 
axe indépendantiste, d'une stratégie indépendantiste 
et une tactique indépendantiste, dont le premier palier 
serait à définir concrètement. 

Ceci serait un fait politique nouveau. Il y a des 
indépendantistes à HB, qui se définit lui-même parti 
indépendantiste, et il y a des indépendantistes à EA, 
à EUE, à EMA, à EB, à Patxa. Il n'y a plus 
d'indépendantistes au PNV, sauf à l'état résiduel. Il n'y 
en a pas, bien entendu, au PSOE ou au PS français. 
Mais ce qui serait nouveau c'est que ce mouvement 
indépendantiste n'aurait pas d'autre dimension. Je 
reviens à l'idée du front abertzale sur un minimum (non 
pas sur un programme maximum qui se définit aussi 
sur les autoroutes, les homosexuels, ou le modèle de 
professeur d'université). Je demanderais un pro­
gramme minimum centré sur l'indépendance et sur 
l'autodétermination, bien entendu, comme moyen 
d'émancipation. 

Un programme politique nouveau n'est pas crédible 
s'il n'est pas défendu par un groupe de personnes 
crédibles. Ceci veut dire d'une façon plus précise que 
les personnes qui se sont mouillées au long des 
dernières années sur des lignes d'action aujourd'hui 
dépassées doivent quitter le devant de la scène 
politique. C'est une condition de crédibilité politique. 
Ce n'est pas la peine de parler plus clairement. Tout 
le monde comprend ce que je veux dire, et à qui je 
pense. 
Je crois fermement que, sans cette clarification de la 

politique basque, l'impasse que nous subissons est 
insurmontable. 
(1) Esquerra Republicana de Catalunya. 


